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Le mois de juin a été marqué par notre réunion du Groupe 

dôOrientation des Politiques (GOP), animé pour la première fois par 

notre nouveau président, M. François-Xavier de Donnea. À cette 

occasion, il a pr®sent® sa vision de lôAfrique de lôOuest et les 

priorit®s quôil entend donner ¨ son mandat de trois ans. Il souhaite 

élargir le cercle du CSAO ¨ dôautres acteurs ouest-africains ï les 

banques régionales, les centres de recherche et autres pôles de 

réflexion, les sociétés du secteur privé ï de m°me quôil encouragera 

le dialogue avec les d®cideurs des pays de lôOCDE ; les 

parlementaires notamment. Le CSAO doit, plus que jamais, être une 

plate-forme de dialogue, un lieu facilitant les échanges entre les 

responsables ¨ haut niveau de lôAfrique de lôOuest et des pays de 

lôOCDE. Nous envisageons de tenir notre prochain GOP en 

Afrique ; très probablement au Mali, en marge de la réunion du 

25ème anniversaire du Réseau de prévention des crises alimentaires 

en décembre 2009. Ceci devrait faciliter la participation de hauts 

représentants des gouvernements et des organisations régionales de 

lôAfrique de lôOuest. 
 

Le GOP a aussi permis de passer en revue les acquis et les 

orientations du Programme de travail pour la période 2009 ï 2010. 

Vous pouvez télécharger lôensemble des pr®sentations  sur notre site 

Web ou écoutez-les sur notre nouvelle plate-forme audio : 

http://swac.mypodcast.com Au regard des contraintes financières 

persistantes, les priorités devront être clairement définies pour 

concentrer et maximiser lôaction de facilitation du CSAO. Les 

membres du GOP ont insist® sur lôimportance du travail conjoint 

avec les organisations régionales ouest-africaines au service du 

renforcement de leurs capacités. En effet, la quasi-totalité de nos 

activités sont menées en collaboration avec nos partenaires africains.  
 

A lors que le Secrétariat sôappr°te ¨ publier la 2¯me édition de 

lôObservateur de lôAfrique de lôOuest, il est aussi sur le point de 

lancer de nouvelles initiatives : le Secrétariat se propose à faciliter 

un dialogue global autour de la question foncière en Afrique de 

lôOuest. Lô®tude prospective sur les implications s®curitaires du 

changement climatique dans le Sahel (SICCS) analysera les 

mécanismes et causes du changement climatique et rassemblera les 

informations sur les évolutions du climat et des événements de 

nature sécuritaire. Fidèles à notre vocation de promotion des points 

de vue ouest-africains, nous vous invitons à découvrir le livre de 

M. Mamadou Cissokho ç Dieu nôest pas un paysan è.  
  

Enfin, je tiens à remercier mes collègues du CSAO et plus 

largement de lôOCDE pour leurs contributions pendant les cinq 

ann®es que jôai pass®es ¨ la t°te du Secr®tariat du CSAO. Je quitterai 

le Secrétariat en septembre prochain et souhaite beaucoup de succès 

à mon collègue M. Laurent Bossard dans sa nouvelle fonction de 

Directeur par intérim. Nous ne sommes pas encore arrivés au bout 

de notre travail ; beaucoup de défis nous attendent. Je souhaite 

également beaucoup de succès à tous mes collègues. Je quitte 

lôOrganisation mais demeure engag® pour lôAfrique de lôOuest,        

le d®veloppement de la r®gion et lôavenir de la jeunesse. 

 
 

par Normand Lauzon 

Directeur du CSAO 
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ç Dieu nôest pas un paysan »  
Entretien avec M. Mamadou Cissokho  

Propos recueillis par Julia Wanjiru, 17 juin 2009 

 

Dans cet entretien, M. Cissokho nous fait découvrir quelques messages 

clés de son nouveau roman « Dieu n'est pas un paysan » qui raconte 

l'histoire du mouvement paysan ouest-africain et l'expérience des 

organisations paysannes depuis l'indépendance. Avenir des jeunes, 

négociation de l'Accord de partenariat économique (APE), question 

foncière, intégration régionale, limites du système de l'aide,...  

M. Cissokho nous livre ici sa vision de la société, ses craintes et ses espoirs. 

 

Votre livre est un long plaidoyer pour lôagriculture familiale. Vous d®crivez ce qui semble °tre ¨ vos yeux ¨ la fois un 
souvenir du passé et un idéal pour demain : une exploitation réunissant la grande famille, le clan. Une sorte de 
« petite république » fondée sur le respect des traditions et le leadership des anciens. Une unité de production 
dôabord centr®e sur la satisfaction de ses propres besoins alimentaires. Un lieu ç o½ le moi nôexiste pas è, o½ le 
collectif prime sur lôindividu. Pensez-vous que cet idéal puisse toucher/motiver les jeunes Africains dôaujourdôhui ? 
Quel est votre message en direction de ceux qui ont vingt ans ? 

 

Mon id®al nôest pas du tout de revenir 

au clan, au leadership des anciens, à 

des jeunes qui nôont pas le droit de 

sôexprimer. Au contraire, mon combat 

personnel est celui des libertés 

fondamentales. Ceci dit, je pense quôil 

ne faut pas donner le droit absolu aux 

libertés fondamentales pour mettre une 

croix sur les libertés communautaires 

et la solidarit®. Je pense que lô°tre 

humain a besoin dô°tre « lui-même » 

mais aussi de sôinscrire dans un ç nous 

» pour pouvoir exister. Et ce « nous », 

côest lôexploitation agricole familiale. 

On y travaille ensemble, mais les 

ressources et les biens individuels sont 

reconnus. On dit le troupeau est celui 

de la famille mais tout le monde dans 

cette famille sait quels sont les 

animaux qui appartiennent à qui. Nous 

sommes attachés au communautaire 

qui reconnaît les individus et leurs 

biens. 

 

 

La première partie du livre décrit « ce 

qui ne va pas » dans ces exploitations 

qui souffrent de beaucoup 

dôinsuffisances les emp°chant de 

produire mieux, dôavoir des revenus 

garantis. Il ne sôagit pas de demander ¨ 

un jeune dôaimer seulement sa famille 

et de sôasseoir ¨ ne rien faire parce 

quôil nôy a rien ¨ faire ! Non, ce que 

nous proposons dôabord, côest quôil ait 

des politiques dôinvestissements qui 

permettent ¨ lôagriculture dô°tre 

rentable pour ceux qui la font vivre et 

pour la soci®t®. Côest ¨ cette condition 

seulement quôun jeune trouvera sa 

place. Côest pourquoi nous avons 

demandé des politiques agricoles, des 

investissements publics, la sécurisation 

des revenus, la garantie des emplois, 

etc. Ce sont des éléments non 

négociables et il faudrait nous battre 

pour réaliser ces objectifs. 

 

Malheureusement, aujourdôhui, il nôy a 

pas de possibilités pour un jeune de se 

projeter dans lôagriculture : les taux de 

cr®dit sont tr¯s ®lev®s ; il nôy a pas de 

cr®dit ¨ long terme ; il nôy a pas de 

fonds dôaccompagnement pour les 

jeunes, comme ça se passe dans 

beaucoup de parties du monde. Nous, 

en tant que parents, nous souhaitons 

que les jeunes soient sensibles à ces 

probl¯mes pour quôon se batte 

ensemble. Vous savez, les solutions de 

la vie ce nôest pas seulement 

dôabandonner l¨ o½ côest difficile. La 

vie dans les villes nôest pas plus facile. 

En ce qui concerne les jeunes qui ne 

souhaitent pas vivre en campagne, il 

faudrait quôils me disent ce quôils 

trouvent en ville. 
 

Bien entendu, nous acceptons la liberté 

de choix de vie. Dans mon livre, je dis 

tout simplement quôil nôy a pas de 

conditions optimales aujourdôhui pour 

quôun jeune soit attir® par un emploi en 

milieu rural. Notre combat au sein du 

ROPPA consiste à changer cela. 

 

 

POINTS DE VUE     

OUEST-AFRICAINS 



  

 
Vous dites, on ne peut pas mobiliser les jeunes en leur disant que leur seul espoir côest dô°tre un peu moins pauvre. 
Pourtant, aujourd'hui, tout le syst¯me dôaide international tourne autour de cet objectif. Vous critiquez aussi les 
gouvernements africains de trop tendre la main, de ne pas avoir financé le NEPAD eux-mêmes. Dambisa Moyo dans 
son livre « Dead Aid è va plus loin en affirmant que lôaide a intoxiqu® lôAfrique, quôelle a ®t® nuisible. La suivez-vous ? 

Lôaide a ®t® d®voy®e. Elle est n®e 

dans un contexte de guerre froide où 

cô®tait une question de client®lisme. 

Chaque groupe voulait garder ses 

membres. Côest dans ce contexte que 

lôaide ®tait ç fabriqu®e è et vous 

savez, une mauvaise fondation sur un 

b©timent nôest pas facile ¨ redresser. 

Souvent il faut casser tout le bâtiment 

et ça peut être trop cher. Mais la faute 

la plus grave nôest pas du c¹t® de 

ceux qui donnent, mais de ceux qui 

re­oivent ou qui demandent. Jôessaie 

de faire partager cette idée dans mon 

livre : notre devoir dôautocritique. Je 

ne peux pas accepter que tout ce qui 

môarrive est la faute des autres. Nous 

avons eu la chance depuis 

lôind®pendance jusquô¨ aujourdôhui 

dôavoir eu des cadres, des 

économistes. Je ne peux pas accepter 

quôils ne soient pas capables de bien 

g®rer nos ressources. Cependant, jôai 

constat® quôils ont pris de lôargent 

pour développer une bourgeoisie 

entre eux qui a remplacé les colons. 

 

Mais parlons de lôaide telle quôelle est 

donn®e aujourdôhui. Il y a des 

centaines de milliers de projets et 

nous sommes dans un système où tout 

le monde dit « je vais faire un projet 

è. Ca devient un march®. Côest 

comme à la bourse, on va et on 

achète. Par exemple, le gouvernement 

français décide que la nouvelle 

priorité est axée sur la problématique 

du « genre ». Par conséquent tout le 

monde commence à faire des projets 

« genre ». Les Américains, de leur 

c¹t®, disent quôils sont int®ressés par 

le réchauffement climatique ; alors il 

faut faire des projets climatiques, etc. 

La coopération au développement est 

devenue un problème de mode. Mais 

le d®veloppement nôest pas une mode. 

Les règles de base du développement 

ne change jamais. Les hommes et les 

femmes raisonnables se parlent, 

réfléchissent ensemble en prenant en 

compte les réalités naturelles, 

écologiques, etc. Ces réalités ne 

bougent jamais. 

 

Lôautre limite de lôaide, côest 

lôobligation de d®penser. Un 

Ministère de la coopération qui 

obtient un budget nôa pas int®r°t ¨ la 

fin de lôann®e ¨ dire je nôai pas pu 

consommer. Il faut consommer lôaide, 

bien ou mal. 

 

Je voudrais aussi parler des 

probl¯mes de coh®rence de lôaide et 

des proc®dures. Regardez lôUnion 

européenne - qui est le plus grand 

bailleur de fonds, sans compter les 

coopérations bilatérales de ses pays 

membres -, la Banque mondiale et le 

FMI. Chacune de ces institutions a 

ses propres interlocuteurs au sein des 

gouvernements, ses règles, ses 

canaux, ses procédures, ses systèmes 

de contrôle et de suivi. Elles 

sôignorent royalement. 

 

En r®sum®, lôaide est n®e avec 

beaucoup de virus, elle sôest 

développée avec des handicaps et 

aujourdôhui elle est compl¯tement 

paumée. 

 

Mais, encore une fois, je ne dis pas 

que côest uniquement de la faute des 

autres. Dans mon livre, on a 

beaucoup parlé de ce que nous-

mêmes, nous avons comme 

responsabilité dans ce qui nous arrive. 

Par exemple, le NEPAD : Comment 

comprendre quôon a une id®e quôon 

veut faire une rupture et quôon ne 

commence pas à mettre nos propres 

ressources au service de cette idée ? 

Ce nôest pas normal. Une id®e, un 

programme, un projet commence par 

vos idées, vos expertises et vos 10 

francs. Quand tu vas réunir ces trois-

là, toutes les autres institutions vont 

te respecter. Parce quôils vont dire, 

côest son idée, il a mis aussi ce 

quôil a. 

 

Au fond, ce que vous critiquez le plus fortement, côest le fait quôon interdise aujourd'hui ¨ lôAfrique de faire ce que 
tous les autres ont fait en leur temps : se protéger derrière de hautes barri¯res tarifaires. Le risque nôest-il pas que 
prot®g®e par ces grandes barri¯res, lôagriculture ouest-africaine nô®volue pas ? La concurrence nôest-elle pas un 
moteur de changement et dôadaptation ?

Mais non, je ne demande pas que 

nous restions éternellement à 

lôext®rieur de lô®conomie mondiale. 

Je constate que tous ceux qui ont 

r®ussi ont pris le temps quôil fallait 

pour se protéger. Nous avons deux 

types dôagriculture chez nous. Il y a 

une partie qui est déjà dans la 

concurrence, à savoir nos principaux 

produits dôexportation : caf®, cacao, 

banane et ananas. Les autres produits 

sont destinés à la consommation 

locale ; ils ne sortent pas du 

continent. Côest cette partie l¨ quôil 

faut protéger. 
 

Premi¯rement, je pense quôil y a une 

violation de la Charte des Nations 

unies par lôOMC. Parce que le droit ¨ 

lôalimentation est inscrit ¨ la Charte 

des Nations unies. Aucune institution 

ne doit prendre de mesures contre ce 

droit. La production locale des 

produits, côest le droit ¨ lôalimentation. 

Nous nôexportons pas notre manioc, ni 

le petit millet. Ce sont des produits qui 

sont à la base de notre culture 

culinaire. On nôarrive m°me pas ¨ en 

produire suffisamment. Nous avons 

besoin dôune p®riode dôadaptation 

pour nous permettre de nous protéger 

et de nous adapter. Mais ce que la 

Charte des Nations unies nous permet, 

lôOMC ne devait pas venir attaquer. 
 

Par ailleurs, nous pouvons demander 

des d®rogations ¨ lôOMC ; on a le 

droit de les obtenir. Ce que jôattends 

de lôAfrique, côest sa participation aux 

négociations. Actuellement, nous ne 

participons pas pleinement aux 

négociations. Ce sont les autres qui 

n®gocient et nous, nous suivons. Côest 

ça notre problème fondamental que je 

décris dans mon livre. Ce que font nos 

leaders africains nôest pas tr¯s correct : 

applaudir ou bien dire « oui » on « non 

» seulement, sans négocier. Dans une 

vraie négociation, si je ne comprends 

pas, je ne viens pas ; et si je 

comprends, je défends mes intérêts. 

Côest ­a qui manque. 



  

 
La date butoir pour la signature de lôAPE entre lôAfrique de lôOuest (CEDEAO + Mauritanie) et lôUnion europ®enne nôa 
pas ®t® tenue (fin juin 2009). Quel est lô®tat actuel des n®gociations ? Quels sont les principaux points de d®saccord ? 
Quels pourraient être les compromis possibles pour faire avancer ces négociations ? 

Une bonne nouvelle : nous ne sommes 
plus dans les échéances. La dernière 
réunion des Ministres du commerce de 
la CEDEAO a décrété trois éléments 
importants : premièrement, on 
négocie; cela veut dire que quand on 
sera prêt, ca devient une échéance.  

On ne prendra plus un délai. 
Deuxième élément, la 5ème bande du 
Tarif Extérieur Commun nous amène 
à re-catégoriser tout. Il y avait quatre 
bandes (0 %, 5 % 10 %, 20 %) ; 
maintenant quôon a une 5¯me bande 
de 35 %, on va re-catégoriser. 

Troisi¯me principe, côest lôouverture 
et la protection. Nous sommes 
aujourdôhui satisfaits. Côest ce que 
nous avons toujours dit à nos gens : on 
peut négocier parce que le commerce 
nôa du sens que si toutes les parties 
gagnent. 

Donc il nôy a plus de d®saccords entre vous ? 
 

Mais si, lôUnion europ®enne nôest 
®videmment pas dôaccord avec ce 
que nous avons dit. Côest pourquoi 
nous négocions. Mais 
personnellement, je ne suis pas 
inquiet quand lôUnion europ®enne 
nôest pas dôaccord avec moi. Mon 
problème était de savoir si les 
autorités de la CEDEAO allaient 
sôengager ¨ d®fendre notre position. 
Maintenant que la CEDEAO sôest 
engagée et que nous sommes 
dôaccord sur le fond, je suis rassur® 
que la CEDEAO défende nos 
intérêts. 
 
LôUnion europ®enne nôa pas de 
problème avec la 5ème bande. Son  
 

problème, ce sont les échéances. La 
CEDEAO dit maintenant quôon 
négocie et que nous signerons quand 
nous serons prêts. Je ne suis pas 
négociateur, donc je ne connais pas 
les d®tails de ce dossier. Jôai trois 
bonnes nouvelles : on va négocier, il 
nôy a plus de délai, on va re-
catégoriser ; ça me suffit. 
 
LôUnion europ®enne a prot®g® son 
agriculture pendant 50 ans. Est-ce 
que nous avons besoin de nous 
précipiter ? De plus, les matières 
premières ne sont pas incluses dans 
les APE. Lôaccord ne concerne ni 
lôuranium, ni le pétrole, ni les 
diamants, etc. LôAPE se concentre 
 

essentiellement sur les petits produits 
et les services. Les Européens 
veulent que nous ouvrions les appels 
dôoffre ¨ leurs entreprises. Comment 
voulez-vous quôon puisse 
aujourdôhui accepter que les 
Européens viennent se présenter dans 
les appels dôoffre pour les services en 
Afrique de lôOuest ? Les entreprises 
africaines ne peuvent pas compéter 
avec les européennes. Vous savez, en 
matière de combat, il y a des règles. 
En boxe, il y a des catégories de 
poids. Dans la course des chevaux, il 
existe aussi des catégories. Donc il 
faut que nous prenions le temps de 
nous renforcer en nous protégeant.

 La question du foncier est au cîur de nombreux d®bats. On assiste en particulier au d®veloppement dôinvestissements 
sur de grandes superficies de terres en provenance dôAsie, dôEurope et de Moyen-Orient. Les réactions à ce phénomène 
sont partag®es : dôun c¹t®, ces nouveaux investisseurs injectent des capitaux dans lô®conomie nationale et participent ¨ la 
cr®ation des connaissances/comp®tences ; de lôautre c¹t®, les r®coltes sont uniquement destin®es ¨ lôexportation et ne 
bénéficient donc pas aux populations locales dans une région où la sécurité alimentaire reste fragile. Quel est votre avis ? 
Que répondez-vous aux agriculteurs désireux de profiter de cette nouvelle manne financière ?

Aucun agriculteur ne profite de 
cette manne. Côest un business 
entre les gouvernements et les 
investisseurs. Côest pourquoi ce 
nôest pas durable. 
 

On connaît les investisseurs. 
Quand ils veulent sôinstaller 
quelque part, ils font comme nous 
quand on veut attraper un poisson. 
Ils d®pensent un peu dôargent 
avant comme on met un hameçon 
pour attraper le poisson. Une fois 
quôils ont le poisson, ils arr°tent de 
d®penser de lôargent. Avec 
lôaccord des autorit®s publiques, 
ces investisseurs étrangers 
sôinstallent dans des zones o½ il 
nôy a d®j¨ pas assez de terres pour 
la population locale qui est 
installée depuis des générations. 

Un bail dure 99 ans. Par exemple à 
ç lôOffice du Niger » au Mali, une 
exploitation possède rarement plus 
de 10 hectares (un, deux ou trois 
hectares par famille sont une 
situation courante). Et on apprend 
quôon a donn® 100 hectares aux 
Chinois. 
 
Ces investissements ne nous 
apportent rien en termes de 
connaissances et de renforcement 
des capacités. Premièrement, ils 
ont des systèmes de production qui 
ne sont pas ¨ notre port®e. Côest de 
la mécanisation à outrance et les 
pauvres types qui travaillent là 
dedans, gagnent généralement un 
dollar par jour. 
 

Je pense que ce type de situation 
va amener des problèmes très 
sérieux dans un avenir proche. 
Quand les gens mesureront toute 
lôampleur et les cons®quences, ­a 
va chauffer. Les autorités et les 
investisseurs sont en train de 
semer du vent ; ils vont récolter la 
tempête. Un gouvernement 
« normal è, sôil veut vraiment 
investir, il définit sa politique 
agricole et réunit ensuite les 
acteurs concernés, les 
organisations paysannes, les 
producteurs, etc. pour discuter 
avec les investisseurs. De plus, il 
nôy a pas beaucoup de terres utiles 
en Afrique. Il y a la grande 
superficie mais les bonnes terres 
utiles, il nôy en a pas beaucoup. 

 

Pourtant le reste du monde pense aujourdôhui que lôAfrique est un des grands r®servoirs de terres ¨ venir ?

Je pense que côest une mauvaise 

façon de dire les choses. Il faudrait 

prendre en compte le fait que dans 

trente ans, nous serons un milliard 

trois cents millions dôhabitants. 

Trente ans, ca veut dire après-

demain. Il faut évaluer la 

disponibilité des terres considérant 

lôensemble du continent et en 

prenant en compte la croissance de 

la population. De plus, la 

désertification progresse avec le 

changement climatique. Nous 

nôavons pas suffisamment de terres. 

 



  

 
Vous °tes un ardent d®fenseur et un observateur critique de lôint®gration r®gionale. Vous semblez ne pas comprendre 
pourquoi il existe deux politiques agricoles r®gionales (celle de la CEDEAO et celle de lôUEMOA). Les paysans 
dôAfrique de l'Ouest souhaitent-ils que les deux institutions fusionnent ?

Dans la politique agricole de la 
CEDEAO, il est dit que toute autre 
politique sur ces questions doit 
sôharmoniser avec elle. Nôoubliez 
pas que les huit Chefs dô£tat de 
lôUEMOA sont aussi des chefs 
dô£tat de la CEDEAO. Ils ont 
sign®, donc ce nôest plus une 
affaire de lôUEMOA. Le probl¯me 
est que la politique commune de 
lôUEMOA a ®t® sign®e ¨ Dakar en 
2001 par les huit Chef dô£tat et 
celle de la CEDEAO en 2005 à 
Accra par 15 chefs dô£tat dont les 
huit qui avaient signé en 2001. 
Combien de temps ça prendra pour 

arriver à une politique unique ? 
Aucun d®lai nôa ®t® fix®. 
Nous, on ne parle jamais de la 
politique agricole de lôUEMOA. 
Ce nôest pas parce quôon a un 
probl¯me avec lôUEMOA. Côest 
parce que lôUEMOA est dans la 
CEDEAO, donc on ne va pas se 
fatiguer. Nous sommes dans la 
politique agricole de la CEDEAO. 
On se bat pour une seule 
intégration. 
 

En même temps, il faut reconnaître 
que lôUEMOA a des avantages 
comparatifs : la monnaie 
commune, la politique monétaire et 
la politique économique ; autant de 

points faibles au niveau CEDEAO. 
Ce sont leurs seules forces pour le 
moment. Ce nôest pas suffisant. 
Nous pensons que lôUEMOA, côest 
un escalier pour arriver à 
lôint®gration. 
 

Concrètement, pour accélérer ce 
processus, nous continuons à faire 
entendre notre voix. Nous avons 
demandé à la CEDEAO, il y a trois 
mois, de créer un Conseil 
économique, social et culturel pour 
que tous les acteurs de la société 
civile se retrouvent là dedans pour 
pousser ¨ acc®l®rer lôint®gration. Je 
pense que ça va se faire. 

 

Le grand absent de la belle histoire que raconte ce livre, celle de la naissance dôun mouvement paysan r®gional 
ouest-africain, est le Nigeria, et dans une moindre mesure, le Ghana. Au fond, on pourrait vous dire que le ROPPA ne 
concerne pas plus de la moitié des paysans ouest-africains, quôil est essentiellement une organisation « CFA », 
francophone face à un monde agricole des pays anglophones plus « moderniste », plus tourné vers le marché et la 
compétition. Que répondez-vous à ces critiques ?

80 % des paysans du Nigeria et du 
Ghana sont des petits paysans qui ne 
sont pas dans le modernisme. Le 
Ghana est membre du ROPPA 
depuis 5 ans. Initialement seulement 
des femmes transformatrices de 
poissons, et quelques petits paysans 
ont y participer. Maintenant, le 
ROPPA au Ghana sôest ®largi pour 
rassembler lôensemble des 
agriculteurs dans sa nouvelle plate-
forme. 
 

Pour le Nigeria, il faut être patient ; 
le processus est un peu plus lent. 
Nous avons un partenaire qui est un 
Docteur, un pédiatre qui a fermé sa 
clinique pour faire un champ de 
manioc. Parce quôil a vu que les 
ordonnances quôil prescrivait, ne 
soignaient pas les enfants et que la 
plupart des maladies, côest la faim, la 
malnutrition. Il a créé des unions 
dans 10 États et quand on a fait le 
sommet à Niamey pour la sécurité 
alimentaire, il y avait une Délégation 
de 12 personnes du Nigeria qui était 

là. On ne construit pas en un jour. On 
nôa pas fait lôUnion europ®enne ¨ 27 
pays du premier coup ; on a 
commencé à 6. Nous sommes dans 
un processus de construction qui 
sôappuie sur notre histoire et nos 
cultures. Dôailleurs, quand nous 
allons au Nigeria, la plupart du temps 
on ne parle pas lôanglais mais le 
haussa. Quand nous allons au Ghana, 
on parle mandingue ou le yoruba, en 
Gambie le mandingue, en Guinée 
Bissau la même chose. Le ROPPA, 
côest lôAfrique de lôOuest. 

 

Vous avez manifestement besoin de tribunes pour faire avancer la cause paysanne. De quoi dôautre avez-vous besoin ?

Je voudrais quôon puisse aller plus 
loin dans la facilitation du dialogue 
politique. Le ROPPA a besoin de 
débattre avec les responsables des 
agences de coopération pour créer 
des synergies et pour assurer 
lôéquité et lôharmonisation des 
différents projets financés par les 
bailleurs. Côest crucial pour nous. 
Nous nôavons pas uniquement 
besoin de financements des 
bailleurs de fonds;   
 

Permettez-moi de vous rappeler 
que côest le r¹le du Club et que sa 
fonction dôinterface, celle quôil a 
beaucoup jouée dans le passé, doit 
°tre davantage d®velopp®e. Côest 
dans des endroits comme le Club 
que nous pouvons faire passer nos 
messages. Par exemple, encore une 
fois, que le d®veloppement nôest 
pas un phénomène de mode. Quand 
jôentends tout ce bruit quôon fait 
actuellement autour du changement 
climatique, jôai envie de rappeler 
que nous travaillons sur cette 

problématique depuis 1973, avec le 
CILSS et avec le Club. Je pense 
que nous devons aujourdôhui saisir 
cette occasion pour capitaliser ces 
analyses. Beaucoup de bailleurs de 
fonds sont dans une dynamique 
comme si tout était à inventer. Il 
est important de « sortir les 
archives » pour informer le monde. 
De mon point de vue, côest une des 
limites des bailleurs ; ils ont une 
capacit® dôeffacer la m®moire qui 
est unique. Â 

 

ROPPA ð http://www.roppa.info  
 

 

 

 

Crée en 2000 par des responsables paysans ouest-africains, le Réseau des Organisations Paysannes et des Producteurs Agricoles de 
lôAfrique de lôOuest (ROPPA) r®unit les plates-formes nationales dôorganisations professionnelles agricoles de 12 pays ouest-africains 
(B®nin, Burkina Faso, C¹te dôIvoire, Gambie, Ghana, Guin®e, Guinée-Bissau, Mali, Niger, Sénégal, Sierra Leone et Togo).  
Cet ensemble nôest pas ferm® et lôambition, ¨ moyen terme, est dôaccueillir des organisations paysannes de lôensemble des pays de la 
CEDEAO. Le ROPPA a pour objectif de promouvoir et défendre les valeurs dôune agriculture paysanne performante et durable au 
service des exploitations familiales et des producteurs agricoles. Le CSAO mène de diverses initiatives conjointes avec le ROPPA et 
dôautres partenaires de la r®gion (avenir de lô®levage, transformation du monde rural, etc.) et dans le cadre du Réseau de prévention 
des crises alimentaires (RPCA). En tant que représentant de la société civile, le ROPPA participe régulièrement au Groupe 
dôOrientation des Politiques (GOP) du CSAO. 

 

 

http://www.roppa.info/


  

 
Le changement climatique et ses implications pour le 

d®veloppement et la s®curit® sont au cîur des pr®occupations des 

décideurs politiques dans le monde (Rapport Solana, Conférences 

mondiales sur le changement climatique à Bali et à Copenhague, 

etc.). Le sommet franco-britannique de mars 2008 a été décidé de 

contribuer à éclairer cet enjeu par une étude de cas de la région 

sahélienne. Cette étude régionale, coordonnés par le CSAO, a pour 

objectif dôidentifier des implications s®curitaires possibles ¨ horizon 

de 2030 ï 2040. Elle couvrira les 12 pays de la bande sahélienne 

sô®tendant de la côte Atlantique à la Mer rouge. Des solutions 

politiques et des activités concrètes de suivi seront proposées sur la 

base de cette analyse. 

Sôappuyant sur les acquis des analyses men®es par le CSAO et par dôautres institutions, une analyse 

rétrospective des données socioéconomiques et climatiques décrira les transformations structurelles  ï 

climatiques et non climatiques. Des analyse de corrélation entre les événements de portée sécuritaire et les 

évolutions structurelles et conjoncturelles du climat, des études de cas sur les origines climatiques possibles de 

certaines crises, une analyse documentaire, permettront de décrire les liens directes ou indirects entre le climat et 

les « enjeux s®curitaires.  Sur la base de projections climatologiques ¨ lôhorizon 2040, des sc®narios plausibles 

sur les enjeux s®curitaires seront produits. Lôétude produira des cartes de la vulnérabilité et des risques. 

Lô®tude sera men®e par une ®quipe 

dôexperts multidisciplinaire. Lôanalyse 

scientifique du climat est confiée au 

Bureau m®t®orologique dôHadley        

(UK Meteorological Office Hadley 

Centre). Lôanalyse de donn®es des 

ressources naturelles sera menée par le 

Bureau de Recherches Géologiques 

Minières (BRGM - France). Lôinitiative 

sôappuiera sur de nombreux partenariats 

avec les institutions africaines et 

internationales compétentes. Elle 

impliquera les gouvernements des pays 

sahéliens concernés.  

Le Secrétariat du CSAO prend 

actuellement contact avec des 

institutions pertinentes pour les inviter  

à participer au Groupe des parties 

prenantes. Sôappuyant sur ce réseau 

dôexperts, le Secr®tariat du CSAO 

compte organiser un atelier de travail 

dans un pays sahélien en novembre 

prochain, pour échanger sur les résultats 

pr®liminaires de lô®tude. Le rapport final 

sera présenté en marge de la Conférence 

mondiale des Nations unies sur le 

changement climatique à Copenhague 

en décembre 2009. 

IMPLICATIONS 

SÉCURITAIRES DU 

CHANGEMENT 

CLIMATIQUE              

DANS LE SAHEL 

Contact : philipp.heinrigs@oecd.org   
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Le concept de systèmes de conflits est un r®sultat de lôanalyse des 

conflits et du suivi de leurs dynamiques et évolutions. En Afrique de 

lôOuest, de situations conflictuelles peuvent être observées dans 

lôespace g®opolitique constitu® par les pays du fleuve Mano (C¹te 

dôIvoire, Guin®e, Liberia, Sierra Leone) mais aussi dans les zones 

sénégambiennes (Sénégal, Gambie, Guinée Bissau). Cette rencontre 

s'est pench®e sur lôop®rationnalit® et lôutilit® dôune approche 

régionale et systémique. 

 

 

Les systèmes de conflits sont à 

comprendre comme des complexes 

conflictuels constitu®s dôun 

ensemble de conflits de 

territorialités différentes, 

dôenvergures et dôintensit® 

variables, de formes et de causes 

immédiates différentes mais à 

lô®vidence li®s entre eux dans la 

dur®e, sôalimentant les uns les 

autres et finissant par sôarticuler de 

manière ®vidente sous lôeffet des 

évolutions, des dynamiques 

enclenchées par la crise et/ou de 

lôaction d®lib®r®e dôacteurs 

prépondérants aux intérêts 

convergents ou communs. 

 

Ĕ Dans quelle mesure existe-t-il des systèmes de conflits en Afrique de lôOuest ? Quels sont-ils ?  

En quoi et comment leur connaissance peut-il appuyer lôalerte et la r®ponse pr®ventive aux crises ? 

Quels sont les liens entre les dynamiques nationales et sous-régionales des conflits ? 

Ĕ Quel est lô®tat des risques de crises, de conflits, dôinstabilit® et/ou de rupture violente au niveau des 

divers pays membres de la CEDEAO ? 

Ĕ Comment organiser lô®valuation des risques pour la mettre au service de lôop®rationnalisation et 
lôam®lioration du syst¯me ECOWARN ? Quelle(s) méthodologie(s) adopter ? Quelles sont les modalités 

pratiques de mise en îuvre de lô®valuation des risques en C¹te dôIvoire, en Guin®e et en Guin®e-Bissau ? 

 

 

Ĕ Impliquer les réseaux et les experts sous-r®gionaux dans le processus de mise en îuvre du programme 

sur les systèmes de conflits et l évaluation des risques ; 

Ĕ Finaliser, valider et d®finir les modalit®s et conditions de mise en îuvre du plan dôaction sur lô®valuation 

des risques et de lôanalyse des dynamiques et causes profondes de conflits en Afrique de lôOuest ; 

Ĕ D®finir les approches sp®cifiques, la m®thodologie, les orientations et les modalit®s de lô®valuation des 
risques, aux niveaux des trois pays prioritaires (Côte dôIvoire, Guin®e et Guin®e-Bissau). 

 

 

Organisée par le CSAO et la Direction de l'Alerte précoce de la CEDEAO, cette rencontre a rassemblé une 

quarantaine des acteurs de s®curit® de la r®gion : des experts ind®pendants ou membres dôinstitutions de 

recherche et de réseaux de la société civile ainsi que des représentants des organisations sous-régionales et 

régionales venant de douze pays de la région. 

SYSTÈMES DE CONFLITS 

ET ÉVALUATION DES 

RISQUES EN AFRIQUE 

DE LΩh¦9{¢ 
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Lôacquisition de grandes ®tendues de terres agricoles dans les pays en 

développement, par des gouvernements ou des entreprises de pays 

développés ou émergents, suscite une inquiétude grandissante pour la 

sécurité alimentaire des pays pauvres. Au sommet de G8 en juillet, le 

Premier ministre japonais, M. Taro Aso, a plaidé pour un 

investissement agricole responsable et un code de bonne conduite 

bas® sur des principes volontaires tels que lôinvestissement 

transparent et responsable, le respect des droits des populations 

locales, de meilleurs pratiques, etc.  

 

Le Secrétariat du CSAO se propose de faciliter un dialogue global autour de la question foncière en Afrique de 

lôOuest qui impliquera lôensemble des parties prenantes. Sôappuyant sur les acquis des ®tudes et analyses 

existantes ou en cours et valorisant lôanalyse des gouvernements et des organisations paysannes de lôAfrique de 

l'Ouest, ce processus pourrait ï à terme - déboucher sur un code de bonne conduite adapté aux réalités ouest-

africaines. 
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